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Fiche N° 11 :

Droit public

Fiche 11.2

Notions générales de droit administratif :

Fiche 11.2.2 -La justice administrative et les recours contentieux.

Les tribunaux administratifs sont chargés de résoudre les conflits mettant en cause un acte ou une décision des administrations de l’Etat.

Les juridictions administratives 

Les juridictions administratives sont distinctes des juridictions judiciaires (civiles et pénales). Elles sont chargées de régler les litiges entre les particuliers et les administrations, tandis que les juridictions judiciaires tranchent les litiges entre particuliers et sanctionnent les infractions à la loi pénale. Les juridictions administratives sont indépendantes de l'administration. Elles ont pour mission de faire respecter le droit et d'appliquer les lois. 

La justice administrative comporte 3 échelons de juridictions : 

Les tribunaux administratifs : 

Ils sont les juges de droit commun, c'est-à-dire que c'est à eux que le requérant (la personne qui fait une demande) doit s'adresser. Il en existe 35 répartis en métropole et Outre-Mer. Ce tribunal juge toutes les contestations entre les particuliers et l'Administration, à l'exception de celles qui sont réservées par des textes spéciaux à d'autres juridictions (Conseil d'Etat par exemple). Il examine notamment les décisions de l'Administration qui porteraient préjudice aux particuliers et les dommages causés par l'activité des services publics. Si le requérant n'est pas satisfait du jugement rendu par le tribunal administratif, il peut saisir la cour administrative d'appel.

Les cours administratives d'appel : 

Elles sont au nombre de 7 et siègent à Douai, Bordeaux, Lyon, Nancy, Nantes, Marseille et Paris. Elles réexaminent en appel les dossiers déjà jugés par un tribunal administratif lorsque l'une des parties n'est pas satisfaite de la décision rendue. Si la décision de la cour administrative d'appel ne convient pas au requérant, il peut former un recours "en cassation" auprès du Conseil d'Etat, mais simplement en invoquant des arguments ("moyens") de droit. 

Le Conseil d'Etat : 

Il examine en premier et dernier ressort les demandes d'annulation des décisions les plus importantes des autorités de l'Etat (décrets du Président de la République ou du Premier ministre, certains arrêtés pris par les ministres, etc). 

Il examine comme juge d'appel certains jugements prononcés par les tribunaux administratifs, notamment ceux qui portent sur la contestation d'élections municipales ou cantonales. 

Enfin, il est juge de cassation des décisions rendues par les cours administratives d'appel et par certaines juridictions administratives spécialisées. Dans ce cas, il n'examine que les questions de droit.

Les degrés de juridictions. 

Le double degré de juridiction signifie qu'il est possible de demander le réexamen d'un litige déjà jugé par une juridiction dite du premier degré devant une juridiction hiérarchique supérieure, dite du second degré, pour qu'il soit à nouveau jugé en fait et en droit.

Mais il n'est pas possible de faire appel d'une décision du Tribunal d'Instance pour des affaires mettant en jeu un montant inférieur à une certaine somme. Il en est de même pour les décisions rendues par les Cours d'assise. 

Il existe en France un juge de la légalité des décisions de justice :

· la Cour de Cassation pour l'ordre judiciaire, 

· le Conseil d'Etat pour l'ordre administratif. 

Le tribunal des conflits
       Le tribunal des conflits est une haute juridiction qui a pour mission de résoudre les

       conflits de compétence entre les juridictions de l'ordre judiciaire et les juridictions

       de l'ordre administratif.

Le tribunal des conflits se prononce :

· lorsqu'une juridiction administrative et une juridiction judiciaire veulent

juger le même procès (conflit positif), 

· lorsqu'une juridiction administrative et une juridiction judiciaire se déclarent

toutes les deux incompétentes et refusent de juger un procès (conflit négatif),

· lorsque les tribunaux de l'ordre administratif et judiciaire ont pris sur la même affaire des décisions contradictoires (conflit sur le fond).

Le tribunal des conflits est composé de 8 juges :

· 3 sont nommés par le Conseil d'Etat ;

· 3 sont nommés par la Cour de cassation ;

· 2 sont nommés par les 6 autres juges, ainsi que 2 suppléants.

Les membres du tribunal des conflits sont nommés pour 3 ans. C'est le ministre de la Justice qui préside le tribunal. Dans la pratique cependant, c'est le vice-président, élu par le tribunal qui assure la présidence. le ministre de la Justice ne vient présider qu'en cas de partage égal des voix au sein du tribunal.
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